Marine Schwalbert 


Préparation CRFPA 2019 



Ce travail est placé par son autrice sous licence Creative Commons BY-NC 4.0 (https://creativecommons.org/licenses/by- 
nc/4.0/) 


DROIT DES CONTRATS - EFFETS DU CONTRAT : EFFET 
RELATIF DU CONTRAT 


1199 : le contrat ne crée d’obligations qu’entre les parties. Le tiers qui n’a pas consenti à la convention ne peut 
se voir imposer des obligations ou se voir reconnaître des droits. Les contrats ne peuvent rendre créancier ou 
débiteur que les parties elles-mêmes, non les tiers. Mais le contrat n’a pas aucun effet vis-à-vis des tiers. 


Le corollaire de l’effet relatif : l’opposabilité du contrat 


| A. L ’opposabilité aux tiers absolus 


|l. L’opposabilité du contrat par les parties aux tiers | 

Pour les tiers, contrat = fait pur et simple qui s’imposera à eux bien qu’ils ne soient ni créanciers, ni 
débiteurs. Les tiers doivent respecter la situation juridique créée par le contrat (1200 al 1). Ex : engage sa 
responsabilité le tiers qui se rend sciemment complice de la violation d’un contrat. 

1 2. L’opposabilité du contrat par les tiers aux parties | 

Les tiers à un contrat peuvent invoquer à leur profit, comme un fait juridique la situation créée par le 
contrat. 


• Contrat utilisé comme élément de preuve 

• Invoquer le non-respect par l’une des parties à un contrat de ses obligations si manquement lui a 
causé un dommage. Le fait générateur de cette RD = juste le manquement contractuel (AP, 6 octobre 
2006). 

• Échapper à une obligation dont il serait sinon tenu. Ex : l’assureur peut se prévaloir d’une transaction 
par laquelle l’assuré et sa victime sont convenus d’une limitation d’un montant de préjudice. 


| B. L'opposabilité aux créanciers chirographaires 

Créancier chirographaire = créancier qui n’a qu’un droit de gage général sur le patrimoine de son débiteur et 
donc les contrats conclus par le débiteur accroissent ou diminuent la chance d’être payé. 

-> Action oblique 
-> Action paulienne. 
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Les dérogations à l’effet relatif 


| A. Les contrats pour autrui 


|l. La promesse de porte-fort ~| 

1204 nouveau : on peut se porter fort en promettant le fait d’un tiers. 

• Porte-fort de ratification : promesse dans un contrat conclu par une personne pour le compte d’un 
tiers : le porte-fort promet que le tiers ratifiera le contrat et s’engagera envers son cocontractant. 
Permettre à une personne de conclure un acte juridique qu’elle n’a pas le pouvoir de conclure seule en 
se portant fort que le tiers qui détient ce pouvoir s’engagera par la suite. 

• Porte-fort d’exécution : engagement aux termes duquel une personne promet qu’un contractant 
exécutera correctement ses obligations envers son cocontractant. 

a. La nature de l’obligation de porte-fort 


• Obligation de faire : le porte-fort s’engage à faire en sorte que le tiers ratifie ou exécute le contrat. 
Distinction du cautionnement car s’il ne le fait pas, le porte-fort ne le fait pas à sa place. Résolution en 
DI en cas d’inexécution. 

• Obligation autonome 

• Obligation de résultat. 

b. Le régime de l’obligation de porte-fort 


• Les conséquences de l’exécution de la promesse : 

Promesse considérée comme exécutée lorsque le tiers accomplit le fait promis par le porte-fort. Pour la 
ratification, le tiers est libre de ratifier ou non la promesse. Effet libératoire immédiat vis-à-vis du porte-fort 
(1204 al 2). Pas de remise en question de cette libération si le tiers n’exécute pas correctement son 
engagement du moment qu’il ratifie. Mais dans porte-fort d’exécution, le porte-fort n’est libéré qu’une fois 
l’acte entièrement exécuté par le tiers. 

Pour le tiers, la ratification = rétroactive (1204 al 3). 

• Les conséquence de l’inexécution de la promesse : 

Pour le tiers : pleine liberté pour ratifier ou non. Absence de ratification = aucune responsabilité. 

Pour le promettant : engagement de sa responsabilité contractuelle car obligation de résultat. 

Pour le contrat principal non ratifié : caduc. 


12. La stipulation pour autrui 

a. Notion 
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1205 à 1209 : opération par laquelle l’un des contractants, le stipulant, peut faire promettre à un promettant 
d’accomplir une prestation au profit d’un tiers, le bénéficiaire, qui devient ainsi créancier sans avoir été 
partie au contrat. Ex : assurance -> capital décès à un tiers. 

Avant la réforme, stipulation pour autrui en principe interdite (1119 ancien) sauf exceptions (1121 ancien) : 

• Lorsqu’elle est la condition de la donation que l’on fait à un autre 

• Lorsqu’elle est la condition d’une stipulation que l’on fait pour soi-même 

JP a supprimé ces conditions en posant seule condition : le stipulant a un intérêt personnel à l’opération, y 
compris moral. 

b. Effets 


Avant la réforme : 

• Stipulant pouvait modifier la désignation du bénéficiaire tant que ce dernier n’avait pas accepté le 
bénéfice de la stipulation. 

• Le tiers bénéficiaire recueillait dans le contrat un droit direct contre le promettant pour agir contre 
lui et obtenir exécution de la prestation promise. Créance acquise au jour de la promesse, pas au jour 
de l’acceptation. 

Réforme : 

• Concernant l’acceptation : 1206 al 3 : elle rend la stipulation irrévocable au moment où elle parvient 
au stipulant ou au promettant. 1209 : l’acceptation peut émaner du bénéficiaire ou, après son décès, 
de ses héritiers. Expresse ou tacite et peut intervenir même après décès du stipulant ou du 
promettant. 

• Concernant la révocation : 1206 al 2 : le stipulant peur librement révoquer la stipulation tant que pas 
d’acceptation par le bénéficiaire. 1207 al 1 : révocation ne peut émaner que du stipulant, ou après son 
décès, héritiers. Révocation produit effet dès lors que le tiers bénéficiaire ou le promettant en a eu 
connaissance (1207 al 3). 

• Concernant l’exécution : le bénéficiaire est investi d’un droit direct à la prestation contre le 
promettant dès la stipulation (1206 al 1). Elle peut être aussi exigée par le stipulant qui reste lié au 
promettant par le contrat (1209). 


| B. Les groupes de contrats 


Contrats qui sont liés entre eux car même objet (chaîne de contrats), soit a 
contractuel). 

ar même but (ensemble 

Pour les groupes de contrats : 



Les contractants extrêmes = les personnes qui font partie du même groupe contractuel mais qui n’ont pas 
échangé directement leur consentement. Nouveaux textes ne résolvent pas le souci. 

• Chaînes de contrats homogènes : dans l’hypothèse où un bien fait l’objet d’une série de transmissions 
par le truchement de contrats de même nature (2 ventes par ex) : créancier extrême bénéficie d’une 
action de nature nécessairement contractuelle contre les participants qui ne sont pas son 
cocontractant immédiat. 
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• Chaînes de contrats hétérogènes : dans l’hypothèse où un bien fait l’objet d’une série de 
transmissions par le truchement de contrats de nature différente : créancier extrême bénéficie d’une 
action de nature nécessairement contractuelle contre les participants qui ne sont pas son 
cocontractant immédiat. 

Pour les ensembles contractuels : 

Pas de généralisation de l’action nécessairement contractuelle dans les groupes de contrats non translatifs 
de propriété. Si le créancier extrême ne peut se prévaloir du contrat qu’il a conclu avec son cocontractant, le 
débiteur extrême peut en revanche lui opposer toutes les exceptions que prévoit son propre contrat et qu’il 
aurait donc pu opposer à son cocontractant. 
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